
Le coût de l’auto-entrepreneur sans chiffre d’affaires

Description

Le coût d’un auto-entrepreneur sans chiffre d’affaires mérite d’être considéré avant
d’opter pour ce régime. Nul n’est effectivement à l’abri de résultats financiers
catastrophiques. Certains systèmes d’aides ont heureusement été prévus pour
soutenir les auto-entrepreneurs durant ces périodes difficiles. Cependant, ils doivent
remédier au plus vite à la situation afin de préserver leur santé financière.

Créer mon auto-entreprise en ligne

Quel est le coût d’une auto-entreprise sans chiffre
d’affaires ?

Un auto-entrepreneur peut enregistrer un chiffre d’affaires nul en raison :

D’une importante baisse de la demande ;
D’une longue absence pour cause de maladie ;
De problèmes d’ordre personnel.

 Zoom : La présence d’un chiffre d’affaires nul ne doit pas décourager l’auto-
entrepreneur. En effet, la création d’une micro-entreprise offre de nombreux
avantages. C’est pourquoi, Legalplace vous propose de créer votre auto-entreprise en 
ligne et d’effectuer toutes les formalités à votre place. Il vous suffit pour cela de remplir
un questionnaire personnalisé.

Malgré ces circonstances, l’auto-entrepreneur ne doit pas perdre de vue ses
obligations légales. Faire l’impasse sur certaines procédures l’exposera à de lourdes
sanctions qui pourraient impacter la reprise des activités.

Pas de cotisations sociales à payer

L’auto-entrepreneur relève du régime général de la Sécurité sociale. Dans ce
contexte, il doit s’acquitter de cotisations sociales au même titre que les salariés. S’il
ne tire ponctuellement aucun revenu de ses activités, il est exonéré de ces 
prélèvements sous condition de déclarer sa situation.   
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Pénalités lourdes en cas d’oubli de déclaration

Malgré les difficultés financières qu’il traverse, l’auto-entrepreneur doit déclarer son 
chiffre d’affaires sur sa feuille d’impôt. S’il ne tire aucun revenu de ses activités, il
faudra ajouter la mention « Néant » sous le champ « Chiffre d’affaires ». Il effectuera
cette formalité chaque fin du mois ou tous les trimestres en fonction de ses choix au
moment de régler les formalités obligatoires.

Omettre de faire parvenir ses déclarations expose le principal concerné au paiement
d’une amende. Les autorités compétentes réévaluent le montant de cette amende
chaque année. Pour 2023, elle s’élève à 55 € pour chaque mois d’activité non 
déclaré.  

Auto-entrepreneur sans chiffre d’affaires : quelles
conséquences ?

Les informations citées précédemment laisseraient à penser que ne réaliser aucun
chiffre d’affaires n’aura aucune conséquence. Pourtant, ce n’est pas le cas. 
L’exonération de cotisations évoquée peut éventuellement réduire l’étendue des 
couvertures dont il bénéficie. Cependant, les intéressés pourront toujours profiter des
aides octroyées par France travail.

Protection sociale

Un grand nombre de dispositions ont été prévues afin que l’auto-entrepreneur
conserve une protection sociale décente. Cependant, il aura droit à de meilleures 
prises en charge s’il exerce une autre activité à titre secondaire.

Activité exercée à titre secondaire

Dans ce cas, le micro-entrepreneur relèvera de la caisse d’assurance maladie la 
plus ancienne dans sa vie professionnelle. Il profitera du Régime général de la
Sécurité sociale et jouit d’une couverture à part entière en tant que salarié. Toutefois,
il sera amené à choisir la caisse qui s’acquittera des remboursements. Si aucune
formalité n’est réalisée en ce sens, la caisse la plus ancienne s’en occupera.
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Bon à savoir : même s’il exerce une autre activité à titre secondaire, il n’aura droit à
aucune protection sociale s’il ne tire aucun revenu de ces deux activités.

L’âge et les fonctions de l’entrepreneur influent également sur la protection 
sociale dont il bénéficie en cas de chiffre d’affaires nul. Si l’intéressé est étudiant auto-
entrepreneur, il profitera de tous les avantages du Régime général. Les retraités
conservent les droits liés au régime dont ils relevaient au début de cette situation de
cumul.

Pas d’autre activité professionnelle

La situation est nettement plus délicate si l’auto-entrepreneur n’exerce aucune autre
activité. Si l’auto-entreprise ne réalise aucun chiffre d’affaires, il se verra tout de 
même rembourser ses frais de soins. Pour conserver ce droit, les recettes
générées durant l’année doivent être supérieures au seuil prévu par la Sécurité
sociale. Pour 2020, ce montant s’élève par exemple à 3 982,80 euros.

Si le chiffre d’affaires est inférieur à ce montant, la personne ne sera pas
indemnisée pour chaque journée d’inactivité en cas d’arrêt maladie. De même, il ne
percevra qu’un dixième des allocations de paternité ou de maternité en cas de
naissance.

Maintien des aides

Le micro-entrepreneur recevra les allocations chômage même si ses activités ne
génèrent aucune recette. Il continuera également de bénéficier des aides versées par
France travail (anciennement Pôle Emploi).

Pour cela, il faudra régler quelques formalités auprès de l’agence la plus proche de
son lieu d’habitation. Par exemple, il devra fournir une attestation mensuelle de chiffre
d’affaires. Le cas échéant, il se renseignera auprès de l’un des bureaux du France
travail sur les conditions à remplir.

Un auto-entrepreneur risque-t-il d’être radié au-delà
de 24 mois sans CA ?

L’auto-entrepreneur semble garder tout de même l’essentiel de ses droits. Toutefois,
cette situation n’est que temporaire. Si les activités ne génèrent aucun chiffre
d’affaires après deux ans, le statut d’auto-entrepreneur ne peut plus être conservé. En
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pratique, l’URSSAF adressera une lettre de radiation au principal concerné après que
cet établissement ait pris connaissance de la situation.

FAQ

Comment toucher les allocations chômage en étant auto-
entrepreneur ?

Il est nécessaire de déclarer sa situation pour pouvoir percevoir les allocations. Le
principal concerné obtiendra au moins la moitié du montant indicatif fourni par France
travail à la seule condition d’exercer l’activité concernée pendant au moins 6 mois. De
nombreux points seront pris en compte lors du calcul de la somme promise.

Comment calculer son chiffre d’affaires quand on est auto-
entrepreneur ?

Il faut faire la somme de toutes les recettes perçues pendant le mois. Cela inclut aussi
bien les factures encaissées que les montants perçus. Ceux qui résultent des ventes à
crédit ne seront pris en compte que lorsque le paiement aura été validé.

Comment se passe un contrôle URSSAF pour un auto-entrepreneur
?

L’URSSAF peut être amenée à effectuer un contrôle inopiné pour les auto-
entrepreneurs qui déclarent un chiffre d’affaires nul. Cette procédure vise notamment
à déceler d’éventuelles fraudes. Le cas échéant, il s’agira de vérifier l’existence d’un
travail dissimulé.

Comment déclarer son chiffre d’affaires à la CAF ?

Il suffit de s’authentifier sur le site de la CAF pour accéder à son espace personnel.
L’auto-entrepreneur doit par la suite renseigner la rubrique « mes ressources ». Il est
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également possible de régler cette formalité directement depuis l’application mobile
dédiée à cet effet. Bien entendu, il faudra avoir préalablement créé un compte valide.

Comment déclarer un service civique à la CAF ?

La durée consacrée aux services civiques entraîne une période d’inactivité pour les
auto-entrepreneurs. Dès leur inscription en ligne pour ce type de mission, la CAF sera
informée sur un tel projet. Il n’est alors pas nécessaire d’effectuer une quelconque
formalité dans la majorité des cas.
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